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ES/NR/     
L'AN DEUX MILLE NEUF ,

LE 
Maître Eric SABATIER, soussigné, Notaire Associé de la Société Civile Professionnelle dénommée « Eric SABATIER, notaire associé », titulaire d’un Office Notarial dont le siège est à POITIERS (Vienne), 3 rue Paul Guillon,

A reçu le présent acte contenant PROCURATION,

A LA REQUETE DE 

Monsieur Georges LIMNIOS, Directeur de clientèle, et Madame Catherine Simone Eliette MERCHEZ, Professeur, son épouse, demeurant ensemble à LE PLESSIS-TREVISE (94420) 22  Avenue Georges Sand FORMTEXT 

     
,  
Nés savoir :

Monsieur LIMNIOS à PARIS 18ÈME ARRONDISSEMENT (75018) 19 février 1950 FORMTEXT 

     
 le ,

Madame MERCHEZ à FES 30 décembre 1951 FORMTEXT 

     
 le ,

Mariés sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de PARIS 17ÈME ARRONDISSEMENT (75017) 6 avril 1974 FORMTEXT 

     
, le . 

 Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 

Monsieur est de nationalité française.

Madame est de nationalité française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 
sont présents à l’acte. 

Ci-après dénommé le " CONSTITUANT ".
En cas de pluralité de "Requérants", ces derniers agiront solidairement entre eux.

Lequel CONSTITUANT a, par ces présentes, constitué pour mandataire :

Tout Clerc de l’Office Notarial de PARIS (16è) 16 Avenue Kléber.

Ou tout Clerc de l’Office Notarial de POITIERS (86000) 3 rue Paul Guillon.

Avec faculté d’agir ensemble ou séparément, et de substituer,

A L'EFFET D'ACQUERIR en l’état futur d’achèvement de qui il appartiendra et notamment de la Société dénommée SCI SAINT MAURICE RIVE GAUCHE, Société Civile Immobilière au capital de 1000 euros, dont le siège est à PARIS CEDEX 14 (75682), 104 Boulevard du Montparnasse, identifiée au SIREN sous le numéro 490060449 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS. 

Les BIENS dont la désignation suit, considérés en leur état futur d'achèvement conformément aux dispositions de la Loi n° 67-3 du 3 Janvier 1967 et du décret n° 67-1166 du 22 Décembre 1967, tels que codifiés sous les articles L 261-9 et suivants et R 261-1 et suivants du Code de la Construction et de l'Habitation, aux charges et conditions ordinaires et de droit en pareille matière.

DESIGNATION

De L’ENSEMBLE IMMOBILIER dont dépendent les BIENS :

 Dans un ensemble immobilier situé à SAINT-MAURICE (VAL-DE-MARNE) 94410 12 à 24 rue du Maréchal Leclerc

Cet ensemble immobilier est cadastré :

- Section C, numéro 317, lieudit 14 rue du Maréchal Leclerc, pour une superficie de 17a 91ca.

La parcelle C 317 provient de la réunion des parcelles :

C n°s 88, 89, 90, 91, 92, et 99, suite à un procès verbal de cadastre n°261 K publié le 6 Mai 2009, volume 2009P numéro 2362.

DES BIENS

Lot numéro mille deux cent sept (1.207)
Situé au 6ème étage, accès par les ascenseurs A ou B, couloir de gauche, porte n°601, il consiste en un appartement de deux pièces principales, comprenant :

Une entrée avec coin cuisine et placard, un séjour , une chambre avec placard, une salle de bains avec WC. Et le placard, partie commune à usage particulier, accessible du couloir commun, tel que repéré sur le plan.

Et les cinquante neuf/dix millièmes (59/10000 èmes) de la propriété du sol et des parties communes générales.

     
Surface habitable : 31,59 m²
Lot numéro mille deux cent soixante neuf (1.269) :

Situé au 2ème sous-sol, accès par la rampe d'accès, il consiste en un emplacement de stationnement, portant le n°44.
Et les six/dix millièmes (6/10000 èmes) de la propriété du sol et des parties communes générales.

     
Tels que lesdits biens existeront après leur achèvement avec leurs dépendances, sans aucune exception ni réserve.

Des MEUBLES et OBJETS MOBILIERS : 

Les meubles meublants et objets mobiliers garnissant lesdits biens, décrits et estimés dans la note signée par le mandant, qui sera annexée à l’acte authentique d’acquisition à recevoir par l’Office Notarial de Maître THERET Notaire associé à PARIS (16°) 16 avenue Kléber.

Attester que, conformément aux dispositions de l’article R 261-30 du Code de la Construction et de l’Habitation, le CONSTITUANT a reçu dans le délai légal le projet complet de l’acte contenant vente en état futur d’achèvement à son profit et qu’il en a pris parfaite connaissance, en ce compris des plans et la notice sur les éléments d’équipement qui y sont joints.

DECLARER en outre que la présente vente lui a été notifiée par lettre recommandée avec avis de réception et que dans l’hypothèse où cet envoi n’aurait pas été effectué au moins un mois avant les présentes.

RECONNAITRE avoir dispensé le VENDEUR d’attendre le délai prévu par l’article R 261-30 du Code de la Construction et de l’Habitation et requis le Notaire Associé soussigné de passer la présente vente sans plus attendre.

Et pour confirmer cette déclaration, le CONSTITUANT porte ici sa signature, afin que ladite déclaration ne soit pas considérée comme une simple clause de style :


Signature .

Préciser que le CONSTITUANT sera propriétaire de la quote-part de la propriété du sol attachée aux lots vendus et des constructions existantes à compter du jour de la signature de l’acte authentique et qu’il deviendra propriétaire des ouvrages à venir pour l'achèvement de l'immeuble au fur et à mesure de leur exécution et de leur édification, par voie d'accession.

Obliger le CONSTITUANT selon les conditions indiquées au projet d’acte de vente au paiement du prix qui est consenti et accepté, soit le prix principal ferme et définitif et non révisable, prévu au contrat préliminaire, Taxe à la Valeur Ajoutée se décomposant, savoir :

Les biens et droits immobiliers

Pour la somme Taxe à la Valeur Ajoutée incluse de DEUX CENT QUINZE MILLE SIX CENT CINQUANTE SIX EUROS ET SOIXANTE DIX CENTS (215.656,70 EUR.), s’appliquant :

- au prix hors taxe à hauteur de CENT QUATRE-VINGT MILLE TROIS CENT QUATORZE EUROS ET QUATRE-VINGT DIX SEPT CENTS (180.314,97 EUR)
- à la Taxe à la valeur ajoutée, calculée au taux de 19,60 %, à hauteur de TRENTE CINQ MILLE TROIS CENT QUARANTE ET UN EUROS ET SOIXANTE TREIZE CENTS (35.341,73 EUR.)
Les meubles

pour la somme TVA Comprise de DIX MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT DIX EUROS (10.890,00 EUR)
Ci
10.890,00 € 


Se décomposant en :

*Un prix hors taxe de NEUF MILLE CENT CINQ EUROS ET TRENTE CINQ CENTS (9.105,35 EUR)
ci
  9.105,35 €

*Un montant de TVA de MILLE SEPT CENT QUATRE-VINGT QUATRE EUROS ET SOIXANTE CINQ CENTS (1.784,65 EUR)
ci
 1.784,65 €

Les honoraires et commissions relatifs à l’ingénierie d’agent immobilier

pour la somme TVA comprise de TRENTE QUATRE MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT ONZE EUROS ET SOIXANTE  CINQ CENTS (34.391,65 EUR.)
ci
 34.391;65 € 


Se décomposant :

*Un prix hors taxe de VINGT HUIT MILLE SEPT CENT CINQUANTE CINQ EUROS ET CINQUANTE SIX CENTS (28.755,56 EUR.)
ci
 28.755,56 € 

*Un montant de TVA de CINQ MILLE SIX CENT TRENTE SIX EUROS ET NEUF CENTS (5.636,09 EUR.)
ci
 5.636,09 €

Ledit prix payable partie comptant, le surplus du prix de la présente vente étant payé au fur et à mesure de l’avancement des travaux suivant l’échelonnement prévu au projet d’acte de vente, le tout en conformité de l’article 1601-3 du Code Civil et de l’article 261-14 du Code de la Construction et de l’Habitation, tant au moyen de ses deniers personnels qu’au moyen du prêt ci-après visé, et suivant les modalités et garanties que le mandataire avisera. 

Faire reconnaître tous paiement antérieurs et, de toutes sommes payées, retirer bonne et valable quittance.

Consentir un bail commercial à la Société DOM’VILLE’SERVICES, dont le siège social est à NANTES, 12 et 14 rue de la Verrerie. A ce sujet, il déclare avoir eu connaissance, dès avant ce jour, des conditions de ce bail.

DECLARER faire cette acquisition au moyen d’un prêt IMMOBILIER d’un montant de 227.857,00 Euros, consenti sous signatures privées par la SOCIETE GENERALE,

EMPRUNTER de tous organismes.

Pour la durée, au taux d’intérêts et aux conditions que le mandataire avisera, pour payer à due concurrence le montant du prix d’acquisition.

Obliger le CONSTITUANT au remboursement du capital et au service de tous intérêts, frais et accessoires, aux époques et de la manière convenues et à l'exécution des conditions du prêt.

Faire toutes déclarations quant à l'origine des deniers servant à payer la partie exigible du prix d'acquisition, pour assurer au prêteur le bénéfice du privilège de prêteur de deniers. 

affecter hypothécairement, si besoin est, au profit du prêteur les biens acquis.

DECLARER ne pas avoir recours à un autre prêt. Et pour conforter cette déclaration le constituant porte ici de sa main la mention prescrite par les articles L 312-1 et suivants du Code de la Consommation :

( Je soussigné, M (nom,prénom), reconnais avoir été informé que si je recours néanmoins à un autre prêt, je ne pourrai bénéficier du statut protecteur institué par les articles L 312-1 et suivants du Code de la Consommation.


Signature. )


PRENDRE tout engagement quant à l’affectation et à l’usage des biens immobiliers acquis.


FAIRE opérer toutes formalités de publicité foncière.


DECLARER que les dispositions de la loi SRU ont bien été respectées, que le contrat de réservation lui a bien été notifié par lettre recommandée, qu’il a bien été informé de son droit de rétractation, et qu’il ne l’a pas exercé.


Faire toutes déclarations.


Déclarer notamment comme le CONSTITUANT le fait ici sans en justifier et sans que ces déclarations puissent dispenser les tiers d'exiger les justifications nécessaires :


- Que son identité est celle indiquée en tête des présentes,


- Qu'il n'est pas en état de redressement, de liquidation judiciaire ou de biens, ni frappé d’une quelconque incapacité.


- Que son domicile est celui indiqué en tête des présentes, 

DECHARGE DE MANDAT


A la suite de ces opérations, le mandataire sera bien et valablement déchargé de tout ce qu’il aura fait en vertu du présent mandat sans qu’il soit besoin à cet égard d’un écrit spécial.


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, documents et pièces, élire domicile, substituer et généralement faire le nécessaire. 

DONT ACTE EN MINUTE  sur Sept pages  

sur modèle émanant de l’Office Notarial de POITIERS (86000) 3 rue Paul Guillon.

Et après lecture faite, le CONSTITUANT a signé avec le Notaire soussigné.

